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XiÂ  CdtJR,  en  déilEt'ïant  eii  èxë^ 
de  i’ArrIti  du  fépt  de  ce^moîs , &y  iîerriftànt,' 
*infi  que  dans  les  Arrêts  & Arrêtas  pr^cé* 
dens,  ehfernbfe  furies  quVtre  itnpnmés  reniîs 
fur  le  Buîeau  par  un  dé'  MîÆ.  doSt  le  jpre-' 
mier  eft  , Edit  du  Roi , portant  fuppréfiîdn 
des  deux  Vi'iigt’ieBiês  & quatre  fous  pouf  livre , 
& Ètabliffeinent  d’une  fubvention  terntorlalé  , 
imprimé  en  huit  pages  ; la  fécondé  Décla- 
ration du  Roi , concernant  le  Timbre 
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Paris,  N®®.  224  .&  225. 

Confldéraiît  qiie^  la  &ge  màîSurité  qu’elk 
a apporté  à fes  délibérations  antérieures , 
lui  àvok  fait  efpérér  fque  les  raifons  qui 
mt  fait  fufpendre  jufqu’à  préient  îa  publi- 
cation du  procès'^verbaî  de  ce  qui  s’eft  paffé 
au  Lit  de  Juftice , détermineroient  auffi  les 
Miniftres  à ne  pas  laifTer  paroître  les  Edits 
& Déclarations  dont  la  iedure  a confterné 
plus  profondément Jes  Sujets  du  Roi,  que 
leur  fimple  annonce  les  avoit  allarmés» 
Qu’il  femble  que  les  diftributeurs  de  ces 
trîftes  nouvelles  rou  giflent  de  les  préfenter 
au  Public  , & qu’ils  n’ofent  pas  même 
élever  leur  voix  , qui  ne  doit  éclater  dans 
les  lieux  publics  que  pour  annoncer  lef 
aÛes  de  bîenfaifance  du  Souverain  , & les 
oracles  de  fa  Juftice, 

Qu’il  efl:  affligeant  potu:  le  Parlement 
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voir  que  fa  préfence  purement  pafîîve 
& involontaire  ferve  de  prétexte  pour  écrafer 
les  Peuples  ; que  Fordre  donné  au  Parle- 
ment de  fe  rendre  auprès  du  Roi,  prouve 
que  la  néceffité  de  Fenregîftrement  eft 
avoué  , que  ia  mention  de  FenregiRrernent 
qu’on  montre  au  Peuple,  & qu’on  inféré 
dans  les  Papiers  publics , eft  faite  pour  eu 
împofer  & diffimulèr  la  réclamation  conf- 
tante  que  le  Parlement  n’a  celTé  d’oppofer 
à tout  enregiRrement  de  ce  genre  ^ par 
les  Arrêtés,  Arrêts  & Supplications  publi- 
ques & privées. 

Que  le  vain  fantôme  d’une  délibération 
& Fordre  donné  au  Garde-des-Sceaux  de 
parcourir  une  grande  aRemblée  dans  laquelle 
tous  ceux  qui  font  obligés  d’y  paroître 
n’apportent  que  la  douleur  de  s’y  rendre , 
& l’aRlidion  profonde  exprimée  par  nn^ 
morne  Glence , ne  peut  jamais  donner  au 
Roi  un  droit  légal  à un  impôt  dont 
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Gouvernemen-t  avoue  cpu’il  pas  p<ÆbI$ 
de  connoitre  le  produit , ^u’il  i^it  monter  au 
moîîis^  â ^50"  millions  ^ .;qont  la  perception 
îégitime  ne  peut  être  autorifée  que  par 
un  confenternent  libre  & . une  obeiiTance 
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îraifonnée. 


Que  ces  cinquante  millions  ajoutes  q 
cent  trente  niiliions  d’accroifTement  d’impôts 


depuis  le  comnvencement  du  régné , forment 
une  furcharge  dont  les  Sujets  du  Roi^  peuvent 
à peine  concevoir  'l’idée. 

Que  ceux  qui  ont  confeillé  au  .Roi  un 
â6te  d’autorité  fupréme  dont  ils  n’ont 


pas  (ufîiramment  pefé  toutes  les  confequen-- 
ces  5 prouvent , .par  leur  conduite  , qu^ils 
font  bien  loin  de  donner  au  Roi  le  conieil 
fage  de  convoquer  les  E/ats  généraux,  qui, 
dans  la  crife  préfente , font  la  feule  refR)ur- 
ce  utile  pour  prévenir  les  malheurs  dont 
!e  Ployaurne  efl  menacé. 

Que  rien  ne.  feroit  plus  oppofé  aux  prin- 
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ppôs  qui‘^  feroient  adoptes  par  les  Etats 
généraux,  que  la  Déclaration  du  Timbre; 
que  la  qualification  de  défafireufc  ^ ne  pa^ 
roît  pas  rendre  avec  une  énergie  fuf&fanîe 
ï’idée  qu’on  en  a conçue  , quand  on  en  ^ 
médité  les  difpofitions. 

Que  cette  Déclaration , dans  chaque 
article  , porte  une  folidarké  d’amendes  , 
offre  aux  yeux  d^s  Peuples  un  Code  penal  ; 
Suivant  rexpreffioii  ' énergique  du  Miniftere 
public , Code  venais  qui  fait  frémir  chaque* 
citoyen , en  lui  préfehtant  comme  fiilpendu  a 
fur  fa  tête  un  glaive , dont  il  ne  peut 
ni  prévoir  ni  éviter  la  chute.  Qu’il  efi:  cruel 
d’imaginer  que  le  Citoyen  folitaire  qui  vit 
dans  la  plus  profonde  retraite  , que  le  Com^ 
merçant  tranquille  qui  travaille  à l’accroifîe- 
menr  du  commerce  national  , en  augmen- 
tant fon  trafic  peiToniiel , le  Praticien  fage- 
qul  confacre  les  peines  au  repos  écs  familles. 

^ au  fervicc  de  fes  Concitoyens  , queh 
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tous  ayent  k perfpeaive  accablante  de  fb 
trouver  liés  dans  une  chaîne  commune,  & 
fujets  au  moment  où  ils  y penferont  le 
moins  â des  amendes  fôlidaires , dont  le 
polos,  le  montant,  la  furcharge,  engîouti- 
roient  la  totalité  de  la  fortune  des  innocens 
comme  des  coupables;. 

Qu  il  n eft  pas  moins  contraire  aux  Conf^ 
titutions  primitives  de  h nation  & aux 
p^ncipes  qui  feroient  adoptés  par  les  Etats 
généraux , de  voir  le  Clergé , la  Nobleiïè 
fournis  a une  contribution  folidaire  pour  la 
fubvention  tetdtoriale  ; que  quelqu’union 
qu^on  ppifîe  fuppofer  dans  les  deux  pre» 

. miers  ordres  de  l’Etat,  & par  leur  zele 
commun  pour  le  fërvice  du  Roi , & par 
les  facrifices  qu4ls  font  prêts  à faire  pour, 
je  rétabliilement  des  finances  , il  étoit 
réfervé  à nos  jours  de  voir  éclore  ce 
fyftéme^  de  voir  le  Clergé  & la  NoblelTe 
Iplidaires  pour  impofition  que  çkacun 
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ne  dok  fur  fon  revenu  qu’après  un  con^ 
jfentement  délibéré,  fans  lequel  tout  enga- 
gement exigé  eft  une  atteinte  véritable  â 
}a  propriété. 

Que  la  plus  Iiaute  Noblefîè , comme  tout 
Seigneur  dans  fa  Terre,  doit  trembler  de 
fe  voir  folidairement  refponfable  avec  tous 
fes  ValTaux  , non-feulement  de  la  contri- 
bution des  pauvres  ou  autres  que  les  vices 
communs  dans  la  campagne  empéçlient  de 
çultiver  leurs  propriétés  , mais  encore  à 
raifon  de  toutes  les  terres  vaines  & vagues 
QU  non  flifceptibles  de  culture  qui  fe  trou- 
vent dans  l’étendue  de  leurs  Seigneuries  ; 
que  le  Gentilhomme  retiré  dans  fon 
domaine , qu’il  e^ï  important  pour  TEtat 
qu’il  chérifTe , fe  trouve  comme  chafTé  de 
fon  château  ou  de  fa  chaumière,  lorfqu’on 
lui  fait  impofer  comme  revenu  l’habitation 
qui  n’eft  pour  lui  qu’un  objet  de  dépçnib 
^ d’entretien  continue^ 
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.Que  c’ef!'  eependant  cette'  retraite  qui  lui 
Üit  aimer  Ja  France  comme  un  afyle,  ou  â 
I abri  de  FambitiorL  ^ il  pourroit  pratiquer  la 
vertu  & eonferver  à fa  profpérité  l’héritage 
que  les  Jlégnes  précéjdens  n’avoient  pas  en- 
viés à fes  ancêtres,  , . 

•Qu’il  -femble  qu’çn  veuille  renverfer  toutes 
les  idées  nationales  , que  loin  .dinimer  Ta- 
griçulture  , pn  veuille  l’anéantir  , & forcer 
fes  François  â aller  çbercher  au  loin  des  con- 
trées où  la  propriété  d’iiabitatipn  folt  au  moins 
relpedée.  . . 

Que  malgré  la  méthode  fucceflive  d’im- 
'pofer  & d’emprunter , qui  eil  devenue  de- 
puis nombre  d’années  la  marche  de  tous  les 
AdminiUrateurs , fans  aucun  profit  pour  l’E- 
tat ; il  a cependant  paru  comme  avoué  par 
le  Gouvernement  en  mil-fept-cexUt-quatre- 
vingt-un,  que  les  Procureurs  & autres  0:ii- 
ciers  de  Juflice  , n’étoient  pas  fifcçptibles  de 
fapporter  les  deux  fols  pour  livres , en  fus 


ajoutés  aux  huit  fçk  pour  livres  . doublés  & 

'tridés  dans  la  même' taxe  , par  l’art  îunefte 

de^a  rihance  , & qui  ont  rendu  inaccemble 
aux  fujets  'du  Roi avi  préjudice  m^me  dÿ 
flfb  , Tabord  des  Tribunaux  ordinâres. 

Que  !a  première  dette  .du  Spuyerain  eR  la 
jultice  , ijue  les  Juges^  ordinaires  rendent  au 
nom  du  Çoi  & à fa^trg.eô  -5^®  ^ 
fols  pour  livres  écartent  tous  les  jours  des  Tri- 
bunaux un  grand  nombre  de  fujets , qui , par 
impuifTance  , recqurent  à des  Commiflions 
confiées  à des  Juges  mobiles  > qu®. 
nqilTances  , leurs  occupations  ordmairqs  & 
leurs  études  , rendent  tout-à-fait  étrangers 


aux  affaires  qui  font  foumîfes  à leurs  déci- 
fions  ; que  la.furcharge  du  timbre  , s’il  étoit 
poffible  qu’il  eût  fon  exécution  , rendrpit  im- 
praticable tout  compte  de  tutelle  , tout  compte 
d’.affocié  pour  des  opérations  de  commerce, 
tout  compte  d’armement  ou  négociation  ma- 
ritime , même  les  comptes  du  Tréfqt  Royal , 
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çuîfe  trouvent  déjà  retardés  de  pleurs  an 
nees  , à raifon  des  frais,  qu’entraîne  k reddi, 
«on  des  comptes  avant  qu’ils  foient  rédigés, 
& apurés  par  la  Chambre  des  Comptes  , fuk 

vsnt  la  forme  ^ncîenne^ 

Que  le  ombre -tiendroit  en  échec  toutes, 
les  affaires  du  Royaume , tous  courant  les  rif. 


ques  dè  la  folidarîté  des  amendes  , & de  voir 

s’écîipfer  toutes  les.  conventions  , fi  Toubli  du 
timbra  fur  la  ^iece.  la  plus  indifférente  , a 
échappé  aux  Parties  ou  à leurs  Procureurs  J' 
êc  tous  peuvent  être  ruinés  pour  s’étre  mis 
à l’abri  des  formes  judiciaires , qui  n’avoient 
fervi , jufqu’à  préfent , qu’a  la  tranquillité  des 
familles. 


Que  dans  la  néceffité  pénible  ou  le  trouve 
la  Cour  de  faire  connoître  aux  Colledeurs, 
à leurs  Prépofés , ou  à leurs  Sous-ordres , les 
dangers  auxquels  ils  sVxpofèroient  , en  perce- 
vant des  impofitions  nullement  & illégalement 
établies , aux  Juges  inférieurs  du  refrort^ 
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ÎVtendue  de  leurs  devoirs , & aux  adminil^ 

tradons  provinciales  , ce  qu’exige  d’elîa  l’el^ 
poir  que  la  nadon  fonde  fur  leur  exiftence 
moderne  • voulant  ladite  Cour  tenter,  s’il  eft 
des  moyens  pour  adoucir  l’amertume  de  la 
fituadon  des  fujets , dont  le  courage  eft  abafta 
& les  cœurs  flétris  par  la  feule  idée  des  im- 
pofîdons  dont  ils  font  menacés  ; délirant , la- 
dite Cour , les  attacher  plus  que  jamais  par 
la  reconnoiflance  à un  Monarque  qui  ne  fe- 
roit  que  bienfaifant , s’il  ne  confultoit  que  fon 
propre  cœur  , à cé  Souverain  , auquel  la  Cour 
a jur^  un  attachement  & une  fidélité  fans 
bornes. 

La  Cour  a déclaré  la  difirihution  clandej^ 
tînt  des  Edits  & Déclarations  nulle  & illé- 
gale , comme  étant , ladite  diftribudon  , fait© 
par  fuite  d’une  tranfcripdon  fur  les  regiflres 
de  la  Cour , au  Lit  de  Juftice , du  5 de  ce 
mois , que  la  Cour  a déclaré  nulle  & illégale, 
par  fon  arrêté  du  7 de  ce  mois  • déclare  , 
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kdffïé  Coüÿ , îes'  Éditas'  ^ l)lcla'fâtîons  înca« 
jpablés  ïfe  prîvà:  la  Nation  d’aûcùn  de  tes 
droits  , êc  (f âutorifêr  une  percéptioiTi  #amert- 
îes"  & impofô  riôuvéàÏÏf , qui  féfoit  contraire 
à tous"  les  principès',  maximes  & üfages  d^u 
éioÿiumV;'  fë  féfevant  de  ^éliBérer  üïr  le 
iurplus  i le^  Vingt- fept  diï  prefent  mois;  de 
fera  , le  Proédfëür-Généraî  du  Roi  , cTiar^ 
d^envoyeb  îë'  preéut  Arrêt  aux  Bâilfiagés  & 
SénêcBaufiieis  du  reflort , & dans  demain  au 
CBàïè^ët  de  Paris%  pour  ÿ être  enregiffrë/ 


éo"  fô'iÈ  conire  jdÿ 


